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La Commission fédérale contre le racisme s'exprime sur le débat autour de 
l'extrême droite 

 

L'extrémisme de droite n'a rien de nouveau. Ce phénomène ne peut cependant être 
combattu efficacement que dans un contexte global, en instaurant un train de mesures 
allant bien au-delà de la répression et en agissant à un stade aussi précoce que possible. Les 
victimes potentielles de la violence et de l'exclusion pratiquées par l'extrême droite ont eu 
jusqu’ici trop peu d’occasions de s’exprimer. Il faut leur faciliter l'accès à des prestations 
de conseil et d'assistance. Il convient par ailleurs d’aider ceux qui se sont laissé embrigader 
dans ce mouvement - pour la plupart des jeunes – à sortir de ce milieu. La loi doit 
intervenir dans toute sa rigueur surtout contre le «noyau dur» du mouvement et ceux qui 
en propagent l’idéologie. 

Les équipes d'intervention en cas de conflit que propose la CFR devraient notamment permettre 
aux communes, aux parents, aux personnes directement concernées, aux écoles, aux 
fonctionnaires de police, aux assistants sociaux et aux animateurs de jeunesse de travailler main 
dans la main.  

Les personnalités politiques et les autorités devront prendre clairement position même lorsque la 
question ne fera plus la une des médias. Ils doivent être prêts à exiger et à promouvoir les 
mesures proposées et à s'engager pour trouver les fonds nécessaires. 

En matière de prévention, d’information, de sensibilisation et d’intervention en cas de conflit, de 
nombreuses initiatives ont été prises depuis longtemps, initiatives qui sont soutenues tant par la 
société civile que par l’État ou les milieux religieux. Il n'en reste pas moins que les prestations 
proposées ne sont pas réparties de manière équitable dans l'ensemble du pays, faute de fonds et 
d'institutionnalisation du problème. 

Telle sont les conclusions que la Commission fédérale contre le racisme (CFR) présente dans sa 
prise de position sur les débats actuels autour de l'extrême droite, conclusions entérinées par les 
membres de la commission lors de leur séance du 7 septembre 2000. 
 


